
 
 

 

 

Revue de presse                    23 septembre 2015 

----------------------------------------------------------------------------------------------------  
Marc Ravalomanana revient sur le devant de la scène médiatique, avec la question de la réouverture 

de la société TIKO, et la réunion qu’il a présidée aux côtés des maires élus sous les couleurs du parti 

TIM. Les journaux se sont également intéressés à l’accord de principe conclu entre le gouvernement 

malgache et le Fonds monétaire international dont la mission à Madagascar touche à sa fin. Cet 

accord concerne une Facilité de crédit rapide de 47,4 millions de dollars.  
 

Processus électoral 
 

DEVELOPPEMENT : LES MAIRES FERONT FACE A DES DEFIS 

Les nouveaux maires devront faire face à des obstacles concernant la cohabitation et les difficultés liées à 

la trésorerie, avance Les Nouvelles. Certes, le parti présidentiel HVM a raflé la mise, mais il aura en face 

de lui, au sein du conseil municipal, des indépendants proches des députés frondeurs de la Chambre basse. 

Même topographie dans la plupart des grandes villes, à l’instar de la capitale où la nouvelle mairesse 

Lalao Ravalomanana devra se confronter aux conseillers municipaux de l’association FREEDOM. Et puis, 

le gouvernement central entend collaborer uniquement avec ceux qui partagent sa vision. Décidément, les 

maires devront adapter leur programme de travail au Plan national de Développement. (p. 3)  
 

TOLIARA : VICTOIRE CONFIRMEE DE JEAN RABEHAJA DU HVM 

Les résultats officiels et définitifs annoncés par le tribunal administratif de Toliara consacrent la victoire 

de l’opérateur économique Jean Rabehaja aux élections communales à Toliara-ville, avec 33,05 % des 

voix. (Midi Madagasikara, p. 2) 
 

ELYSE RATSIRAKA A HATE DE PRENDRE LE POUVOIR 

La Gazette de la Grande Île donne ouvertement son opinion sur le maire nouvellement élu à Toamasina, 

Elysé Ratsiraka. On peut y lire que Elysé Ratsiraka n’a rien voulu savoir concernant l’organisation de la 

passation de service entre lui et son prédécesseur. Il pense qu’il va tout gérer comme à l’époque où il était 

ministre de l’Energie sous la Transition, en faisant la passation avant l’heure. L’on peut penser qu’il a 

hâte d’abuser des deniers publics au sein de la Commune urbaine de Toamasina, opine le journal. Quand 

il était ministre, les abus qu’il a commis dans les caisses de l’Etat avaient fait honte au régime transitoire, 

conclut le journal. (p. 13) 
 

MARC RAVALOMANANA : « C’EST A MOI QU’ELLE DOIT SON ELECTION » 
Le président du parti TIM a reconnu hier, lors d’une rencontre avec les maires du parti nouvellement élus, 

qu’il sera aux commandes d’Antananarivo. Interrogé par les journalistes si l’opinion publique a raison de 

penser que le titre de son épouse sera purement symbolique, Marc Ravalomanana a rétorqué que « si elle 

le pense, c’est que c’est vrai. Je dirigerai la commune, je serai aux côtés de Lalao Ravalomanana dans la 

conduite des affaires de la commune. Elle a été élue parce que les habitants d’Antananarivo savent que je 

suis et serai à ses côtés. Sans quoi, elle aurait certainement eu des difficultés lors des élections. » Cet 

argument vaut également pour les 213 maires élus sous la bannière du TIM. Pour aller encore plus loin, 

l’ancien Chef d’Etat a avancé que le maire de la capitale est au même rang que le Président de la 

République. Il a lancé une sommation au pouvoir, comme quoi chacun devra respecter ses plates-bandes.  

(L’Express de Madagascar, p. 5 ; Takoritsika, p. 3 ; L’Observateur, p. 6) 



 
 

 

 

 

 Marc Ravalomanana a donné des consignes sur la nécessité de restaurer la discipline et de lutter 

contre la corruption, conditions de réussite de la gestion des communes. (Midi Madagasikara, p. 

2; Les Nouvelles, p. 8) 
  

 L’ancien Chef de l’Etat, qui se dit satisfait des résultats obtenus par son parti aux élections 

communales, mettra ses services au profit de la Commune urbaine d’Antananarivo, gratuitement 

et de manière bénévole. (Madagascar Laza, p. 2) 
 

 Dans son éditorial, La Gazette de la Grande Île s’intéresse à la personnalité de Lalao 

Ravalomanana. Selon le journal, peu de gens connaissent le programme de Lalao Ravalomanana 

pour redorer le blason de la capitale. Beaucoup voient en elle la femme de Ravalomanana et 

imaginent que ce sera son mari qui mènera la barque à la tête de la Ville des Milles. Beaucoup 

voient en elle une ignare politique, et ceux qui militent pour la question du genre ont du mal à 

croire que l’actuelle maire puisse être de la partie, dans la mesure où le lendemain même des 

élections, elle était venue découvrir son futur bureau accompagné non pas de ses colistiers, mais 

de son mari. Saura-telle se défaire de cette image et montrer qu’elle est la maire et non son mari ? 

(p. 5)   
 

Economie et société 
 

OPERATION « FAHALEMANA 2015 » : DES MILITAIRES LEVENT LE CAMP DE MIDONGY 

SUD 

Une soixantaine de militaires envoyés en mission pour effectuer l’opération « Fahalemana » a quitté le 

district de Midongy Sud, le 21 septembre dernier. Ils ont dû lever le camp en pleine nuit, à bord de trois 

camions. Et pour cause, les chefs coutumiers ont condamné le peloton à verser deux millions d’Ariary et 

cinq zébus à une veuve dont le mari a été abattu froidement au cours de l’opération, suite à une bavure 

commise par un soldat de première classe du camp CAPSAT. Une enquête est ouverte et le soldat sera 

traduit en justice, a lancé le général Théophile Rakotonirina, directeur des opérations auprès de l’Etat-

Major général de l’Armée malgache. Considérant que l’acte commis par le soldat est un cas isolé, il estime 

que ceci ne doit pas compromettre l’opération. (L’Express de Madagascar, p. 10 ; Les Nouvelles, p. 4) 
  

 Les cadres originaires de la partie Sud de l’île, à savoir Velompanahy Aristide, Nakany Charlie, 

Jean Jacques Rakotoarison et Soja Célestin ont apporté leur point de vue sur la situation qui 

prévaut dans cette région. Selon ce dernier, il y a une méconnaissance de l’univers et des valeurs 

anthropologiques de l’ethnie Bara. De ce fait, une étroite collaboration entre le pouvoir central et 

les habitants des districts qui composent la communauté Bara s’avère primordiale. Les 

témoignages d’un originaire d’Ankazoabo confirment les exactions commises par les forces de 

l’ordre sur des innocents ; mais il faut reconnaître également que ces militaires sont à la merci des 

« dahalo », qui connaissent mieux le terrain, a-t-il ajouté. (Midi Madagasikara, p. 3 ; 

Madagascar-Laza, p. 3 et 4) 
 

UN « TIKO BIS » EN VUE  
L’ex-chef d’Etat, Marc Ravalomanana, ne cache pas son ambition de créer une nouvelle société si l’Etat 

tarde à accorder la réouverture de la société TIKO dont il est le fondateur. La nouvelle société portera un 



 
 

 

 

nouveau nom, comme MIKO ou MIGRO. Des investisseurs sont déjà prêts à démonter deux ou trois usines 

pour être envoyées à Madagascar. Marc Ravalomanana entend souffler mot sur le cas de la société TIKO 

au FMI et à la délégation de la SADC à Madagascar.  Or, la question se pose sur la possibilité pour 

l’ancien Président de créer une nouvelle entreprise malgré son litige avec l’Etat. (L’Express de 

Madagascar, p. 7 ; Madagascar Matin, p. 2 ; Tia Tanindrazana, p. 3) 
 

 La ministre de la Justice, Noëline Ramanantenasoa a expliqué à ce sujet, que les arriérés d’impôts 

constituent la principale raison pour laquelle TIKO ne peut pas encore faire tourner ses unités. 

Même pas une partie de ces dettes estimées à quelques milliards n’ont été payées. (Madagascar 

Laza, p. 3) 
 

 Marc Ravalomanana demeure le politicien le plus adulé par les bailleurs de fonds, les 

investisseurs, les pays occidentaux, car il sert mieux leurs intérêts, leur investissement, leur culture, 

leur idéologie, et même leur religion. En fait, il est très adulé comme valet de l’impérialisme 

occidental, et pour cela, il se croit tout permis, critique L’Observateur. Le donnant-donnant et le 

gagnant-gagnant n’est pas la devise d’un valet de l’impérialisme, mais une formule à sens unique 

comme dans la mondialisation actuelle, là où les pays nantis imposent tout aux pays démunis ! (p. 

3) 
 

 Sur la demande de dédommagement pour le groupe TIKO, le journal La Vérité est d’avis que nul 

ne peut se prévaloir de sa propre turpitude. Les forces de l’ordre n’ont pas été présentes durant le 

pillage survenu au sein de cette société en 2009, parce que Marc Ravalomanana l’a admis : il leur 

a demandé de ne pas intervenir. Il est donc étonnant  qu’il se mette actuellement à exiger à l’Etat 

malgache des dédommagements, sachant qu’il a empêché le dispositif de maintien de l’ordre de 

fonctionner, voire de prévenir les dégâts. (p. 3) 
 

CHUTE DU COURS DU NICKEL : AMBATOVY POURSUIT SA RESTRICTION BUDGETAIRE 

Le cours du nickel est de cinq fois inférieur à son niveau de 2007. L’industrie minière Ambatovy est ainsi 

contrainte de restreindre au maximum ses dépenses. Toutes les dépenses qui ne sont pas directement liées 

à la production ont été réduites, notamment la mobilisation des véhicules et les crédits téléphoniques du 

personnel. Néanmoins, si la société devra diminuer l’effectif de son personnel, cela concernera 

exclusivement les expatriés, qui coûtent cher à la société. (Les Nouvelles, p. 15) 
 

PORT DE TOAMASINA : LE DANGEUREUX NORTHERN ENDURANCE, ENTRÉ EN QUAI 

Pour la deuxième fois consécutive, Madagascar Matin publie un article sur le navire Northern Endurance 

qui a été autorisé à accoster pour escale à Toamasina le 15 septembre dernier. Ce navire a déjà été refusé 

à La Réunion, à Maurice et à Dubaï, car sa cargaison représente une menace sérieuse pour la santé 

humaine et environnementale. L’efficacité du dépistage entreprise sur ce navire avant son  escale à 

Toamasina est douteuse, selon le journal, dans la mesure où les doses prescrites pour éradiquer les espèces 

menaçantes n’auraient pas été respectées. Hier, lors de la réception de ce navire au quai de Toamasina, 

des représentants du ministère de la Santé, le Chef de région ou ses représentants auraient dû être présents, 

mais ce ne fut pas le cas. (p. 3) 
 

LA JIRAMA PREND DES MESURES 



 
 

 

 

La société JIRAMA coupera l’eau et l’électricité des abonnés qui ne se sont pas acquittés de leur facture 

depuis juin, a menacé son directeur commercial Andrianariseheno Razafindranivo. Propos confirmé par 

la publication dans la plupart des journaux d’un communiqué s’y rapportant. (L’Express de Madagascar, 

p. 7) 
 

DEVALUATION : PLAINTES AMERES SUR L’ARIARY 

La Gazette de la Grande Île parle de la dévaluation de la monnaie nationale en relation avec la difficulté 

financière, pour les parents, de scolariser leurs enfants à l’étranger. En effet, les parents de la classe 

moyenne qui ont envoyé leurs enfants étudier à l’étranger sont les plus affectés par la perte de vitesse de 

l’Ariary. Les frais de scolarisation dépassent largement les prévisions. (p.3)  
 

PLANIFICATION FAMILIALE : VISER LES JEUNES ET LES ADOS 

Les jeunes et les adolescents sont particulièrement visés par la campagne nationale en faveur de la 

planification familiale. La précocité de ces jeunes en matière d’activité sexuelle, pourtant sans protection 

ni contraception dans la majorité des cas, les expose à des risques sérieux sur leur santé. (Midi 

Madagasikara, p. 19 ; Les Nouvelles, p. 5 ; Madagascar-Laza, p. 4 ; Tia Tanindrazana, p. 5) 
 

 Le projet de loi sur le planning familial n’attend plus que l’accord de la Chambre basse. Il vise à 

encadrer l’utilisation du planning familial notamment chez les mineurs et de protéger le personnel 

de santé. D’après les explications du chef de service de planning familial du ministère de la santé, 

il est prévu dans ce projet de loi qu’une fille mineure mais mariée doit être sous la tutelle de son 

époux avant de suivre un planning familial. Tandis qu’une fille mineure-célibataire doit avoir un 

tuteur (ses parents ou un agent de santé) avant de faire un planning familial. (L’Express de 

Madagascar, p. 8) 
 

CUA : 9 FAITS REPROCHES AU LEADER SYNDICAL 

Après avoir été jugé devant le conseil de discipline de la Commune Urbaine d’Antananarivo, le leader 

syndical au sein de cette institution, le Dr tsinjo Rakotomaharo a été traduit devant le conseil de discipline 

de la Fonction publique pour absence sans motifs, insubordination et abandon de poste, insolence, 

manquement de loyauté à la Commune, dénigrement de la Commune, usage de ses fonctions dans le but 

d’influencer l’ensemble de la Commune, incitation à l’ensemble du personnel à une grève non motivée, 

non-respect de l’éthique et de la déontologie médicale. (La Vérité, p. 3 ; Tia Tanindrazana, p. 3) 
 

Politique  
 

RAJOELINA FERAIT-IL LE TRI PARMI SES FIDELES ? 

De retour au pays, l’ancien président de la Transition, Andry Rajoelina a tenu une réunion d’urgence avec 

les membres du groupement MAPAR., hier. Il n’a pas convié les membres réputés proches de lui, si bien 

que tous les membres de cette formation politique, dont il est le leader, n’ont pas été présents à cette 

réunion. Ces omis sont pour la plupart des députés. Depuis quelques semaines, avec la sirène d’une 

éventuelle redistribution de ministères résultant du Pacte de responsabilité, ces députés semblent  opérer 

un rapprochement avec le Président Hery Rajaonarimampianina. (L’Express de Madagascar, p. 5) 
 

 Cette réunion a été l’occasion d’adopter une position par rapport au remaniement gouvernemental 

en vue, dans la mesure où certains députés et ex ministres proches d’Andry Rajoelina prévoient 



 
 

 

 

d’adhérer au sein du futur gouvernement. (Midi Madagasikara, p. 3) 
 

 Andry Rajoelina a pris note de l’échec du MAPAR lors des élections communales. En perdant la 

course pour le contrôle des mairies, il aura du mal à convaincre les Malgaches d’œuvrer pour le 

développement de Madagascar. (La Gazette de la Grande Île, p. 5) 

 

PROFIL DU NOUVEAU PREMIER MINISTRE DANS CE CONTEXTE DIFFICILE 

L’Observateur pense que Madagascar a besoin d’un retour à la normale et de mettre un terme à la crise. 

Il n’y a plus besoin d’un gouvernement d’union nationale qui mette en péril l’efficacité de la gestion des 

affaires nationales. Le premier ministre doit être le symbole d’un équilibre, ce qui équivaut aussi à 

abandonner l’option militaire car la présence d’un militaire à la tête du gouvernement provoque des 

frustrations dans les rangs des forces armées. Le Premier ministre doit correspondre au profil d’une 

personnalité très forte pour être un véritable meneur d’hommes dans cette situation difficile d’indisciplines 

et de gabegies, mais qui sait arrondir les angles pour pouvoir dialoguer. Il devra mener sans état d’âme la 

lutte contre la corruption, contre le trafic de ressources naturelles et contre les mauvaises gestions des 

ressources publiques. (p. 2)  
 

LE CONSEIL POUR LA RECONCILIATION MALGACHE EN ATTENTE 

Les partis politiques, les organisations de la société civile, les entités réconciliatrices et toute entité 

concernée par la réconciliation, y compris les artistes, seront auditionnés très prochainement à propos du 

projet de loi portant création du Conseil national de la réconciliation, une structure appelée à remplacer 

le Conseil pour la réconciliation malgache ou FFM. Le Conseil des églises chrétiennes de Madagascar 

ainsi que le FFM ne seront pas omis. (Les Nouvelles, p. 2)  
 

Communauté internationale 
 

SIX MOIS DE PLUS POUR CONVAINCRE LE FMI 

Le FMI parvient à conclure un accord de principe avec le gouvernement malgache pour une Facilité de 

crédit rapide de 47,4 millions de dollars s’étalant sur six mois. Cet accord est assorti d’un premier 

programme de référence sur lequel sera jugé le gouvernement au mois de mars. C’est une sorte d’examen 

que la partie malgache devra passer pour espérer décrocher la Facilité élargie de crédit, qui donnera 

définitivement à Madagascar le statut de pays sous-programme du FMI. Les réformes et les objectifs 

attendus de la part des dirigeants malgaches concernent deux points principaux, à savoir l’augmentation 

des recettes fiscales et l’optimisation des dépenses publiques. Ces objectifs sont reflétés dans les grandes 

lignes du budget 2016. En attendant, cet accord devra être validé par le conseil d’administration du FMI 

prévu en novembre, selon le communiqué diffusé par cette institution internationale dont la mission à 

Madagascar a pris fin hier.  (L’Express de Madagascar, p. 3 ; Les Nouvelles, p. 15 ; Madagascar Laza, 

p. 3 ; Madagascar Matin, p. 6 ; Takoritsika, p. 3 ; La Gazette de la Grande Île, p. 7) 
 

 La conjoncture économique à Madagascar demeure difficile. La reprise économique qui a débuté 

en 2014 n’a pas pu s’accélérer en raison d’une série de chocs et de faiblesses structurelles 

profondément enracinées. Selon les prévisions, la croissance devrait atteindre 3,2 % en 2015, avec 

une inflation maintenue à 7,9 % en fin de période, affirme le communiqué du FMI. (Midi 

Madagasikara, p. 4) 
 



 
 

 

 

 La Gazette de la Grande Île note qu’au lieu d’une Facilité Elargie de crédit (FEC), le pays ne va 

bénéficier que d’une Facilité de crédit rapide, laquelle est censée résoudre un problème immédiat 

de balance de paiements. La FEC est pourtant le principal outil du FMI pour un soutien à moyen 

terme aux pays à faible revenu. Et si le FMI se cantonne à accorder des aides d’urgence, les autres 

partenaires suivront la même voie. (p. 8) 
 

Format de couverture  
 

Les Nouvelles (p. 14) et L’Express de Madagascar, (p. 25) publient une annonce s’étalant sur une page 

entière, intitulée « Appel de la société civile pour une bonne gouvernance effective des ressources minières 

et pétrolières bénéficiant durablement à la population malgache ». La société civile y encourage à plus 

d’efforts dans la mise à jour du corpus juridique régissant le secteur et ce pour un développement inclusif 

et durable tel que prôné dans le Plan national de Développement. Elle appelle à une prise de responsabilité 

effective et pragmatique concernant les défis clés tant sur le plan social, économique qu’environnemental, 

touchant les domaines miniers et pétroliers. Pour la société civile, l’exploitation des ressources minières 

et pétrolières à Madagascar, tant industrielles qu’artisanales, engendrent plus de préoccupations que de 

confiance quant à leur contribution au développement durable et inclusif. Ainsi, elle lance un appel à agir 

ensemble et avec volonté.  
 

Le dernier-né des partis politiques à Madagascar, dénommé Antoko Politika Madio ou APM, fondé par le 

chanteur Faniry Alban Rakotoarisoa, est la vedette de la rubrique « Dossier » dans le journal Madagascar 

Matin. La charte graphique a été modifiée afin de mettre en avant les couleurs du parti politique, laissant 

supposer qu’il s’agit d’un publi-reportage. Faniry Alban Rakotoarisoa ou Gangstabab de son pseudonyme, 

entend véhiculer une pratique politique droite et équitable, apporter une vision objective qui contribuera 

au développement du pays. Le parti politique s’estime dans le devoir de dénoncer et de critiquer les 

défaillances des dirigeants. (p. 5) 
 

Style et déontologie 
 

Les commentaires et l’éditorial de Madagascar Matin (p. 3) sont caractérisés par des affirmations 

gratuites et des propos offensants envers le régime actuel. Ainsi, sans avancer des chiffres concrets, le 

journal avance que  « De tous les régimes, le commerce illicite de bois précieux existe, mais il a pris une 

ampleur jamais égalée depuis l’avènement de la Quatrième République ». Mais encore, « les foyers de 

tension qui naissent un peu partout et qui prennent dangereusement de l’ampleur témoignent de la fragilité, 

voire de la faiblesse de l’Etat. Et pourtant, le régime ne veut pas se rendre compte de la gravité de la 

situation et continue à faire la loi en utilisant la justice et les forces de l’ordre comme de vulgaires 

marionnettes sans cervelles. Les responsables étatiques se foutent de tout et n’accordent aucune 

importance aux réels besoins et revendications de la population. » 
 

Un certain nombre de journaux d’opinion, à l’instar de La Vérité (p. 2) affiche la même attitude négative 

concernant l’annonce faite par le Président Hery Rajaonarimampianina de vouloir s’engager dans la lutte 

contre la corruption. Ce journal commente : « Sans vouloir trop afficher une méfiance, les observateurs 

s’interrogent sur la pertinence de l’approche. Le Président de la République aurait dû d’abord faire montre 

de patte blanche et rassurer à qui veut l’entendre, qu’il n’est aucunement impliqué dans les affaires de 

corruption. Les citoyens aspirent d’ailleurs à un Président clean. Ce dernier devra aussi rassurer qu’il ne 



 
 

 

 

ferait plus jamais faux bond vis-à-vis de ses promesses ». Même constat dans Takoritsika (p. 2), qui 

demande aux dirigeants de « prouver d’abord leur bonne volonté » dans la lutte contre la corruption. L’on 

peut aussi lire dans La Gazette de La Grande Ile (p. 4), qu’il s‘agit d’un « gag de plus. Le régime a décidé 

de nous faire rire. La corruption ressemble en effet à une campagne comique. Les acteurs sont différents 

mais le gag est le même : on veut nous persuader que le régime a la ferme intention de s’attaquer à la 

corruption. Oui mais voilà, l’engagement personnel du Chef de l’Etat n’est pas un gage de succès. » Pour 

L’Observateur (p. 3), c’est également « une grande rigolade, des non-dits plus qu’assourdissants. Cette 

annonce tonitruante d’une nouvelle stratégie de lutte contre la corruption, à laquelle le Président a adhéré 

solennellement, a servi uniquement à masquer l’absence de résultats dans ce domaine ».  
 

Un peu d’humour 

 

 
 

Midi Madagasikara, p. 38 
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